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engagé pour tout Je temps durant lequel vous serez 
sans ouvrage, et pour les montants pour lesquels 
vous étiez engagé. Entre-temps, vous devez faire 
votre possible pour vous procurer de l’ouvrage, mais 
aussi longtemps que vous n’en trouverez pas, vous 
avez votre recours contre lui.

Et si vous en trouvez, et à meilleur marché que 
chez lui, vous avez le droit de lui réclamer la diffé-

is arrivé au camp, il y avait 
trois hommes dans mon 
uit. Je ne les ai pas fait sor- 
néro de la machine.
ntre des gens qui entrent 
mission, quand ce camp est

CORS
' Soulagés en 2 minutes
Gusle une govll» ou deux de V Extracteur de 
ore de Putnam, et la douleur est disparue, 
soulagement presque instantané. Enlever 
■ cors avec le PUTNAM’S est si facile, 
yaillible et sans douteur-—que des milliers 
ont usage de ce merveilleux médicament et 

proclament que c’est le meilleur. Ne souffrez 
28 plus longtemps, employez Putnam’s 
torn Extractor, qui donne sûrement saulage- 
gent à ceux qui souffrent de cors douloureux. 
an vente dans toutes tes pharmacies.

R. Vous avez bien fait de vous adresser d’abord 
à l'inspecteur agraire. C’est lui qui avait juridiction 
pour décider de l'opportunité de votre demande, 
et de ee qu'il y avait à faire.

Cependant, l’inspecteur, s'il a autorité en pareil 
cas, est tenu de suivre les règles du bon sens et de ne 
pas dépasser les bornes de sa juridiction.

L’inspecteur n’a pas de juridiction pour fairedé- 
boucher un fossé qui traverse votre terre. Sa juri- 
diction se limite au fossé de ligne, excepté si ce fossé 
de travers est nécessaire pour l’écoulement des eaux 
du fossé de ligne.

En tous cas, si la sentence de l'inspecteur est 
injuste, si sa mise à exécution est de nature à vous 
causer du dommage, elle devient oppressive et 
partant illégale, et vous avez droit de la faire casser 
par la Cour.

Nous vous conseillons de porter à ce sujet une 
plainte au Conseil Municipal, lui rapportant les 
faits et lui exposant que la sentence de l’inspecteur 
est injuste et vous cause du dommage, et lui deman­
dant d’y porter remède.

Si on vous refuse satisfaction, vous pouvez vous 
adi e er à la Cour pour faire annuler la sentence de 
l'inspecteur agraire.

QUEL RECOURS POUR UN ENGAGEMENT 
CANCELLÉ?—(Réponse à R. M.)—Q. Un homme 
m‘a engagé pour faire la cuisine pear l’hiver. 
J’achevais un engagement pour une compagnie, et 
il m’a pressé de descendre. Comme j’étais engagé 
pour lui, j’ai refusé trois engagements.

Après avoir laissé la compagnie, je suis allé le 
voir, et il m’a dit de monter pour le 1e octobre. Le 
lendemain il m’envoie dire qu’il avait text perdu 
ses hommes et qu’il était prêt à m’engager comme 
jobber. C’est sa femme qui me remplace pour la 
cuisine.

Il m’a fait perdre plusieurs engagements. J’étais 
engagé sans papier, mais j’ai plusieurs témoins.

Ai-je le droit de lui charger un dommage?

L’ACHETEUR QUI NE RENCONTRE PAS 
SES PAIEMENTS.—(Réponse à S. R.)—Q. J’ai 
acheté une terre, il y a quelques années. Je lui ai 
donné $2000.00 en passant le central.

Aujourd’hui 1rs terres sont baissées, et Je ne 
puis pas arriver dans mes paiements. S’il veut 
m’ôter ma terre, aurais-je le droit de me faire 
remettre mes $2,000.00?

R. Votre vendeur peut vous poursuivre pour le 
• montant que vous lui devez encore sur le prix de 

vente; il pourra ensuite faire vendre la terre, et si la 
vente rapporte plus que le montant des frais et de 
la balance due au vendeur, l’exeedant devra vous 
être remis. Vous n'avez pas d’autre recours contre 
le vendeur, quelque soit la cause qui a vous empêché 
de rencontrer vos paiements.

ENGAGEMENT CHEZ UN FROMAGER.— 
(Réponse à Charles)—Q. Je me puis engagé dans 
une fromagerie à raison de $500.00 pour dix mois.

Ayant huit mois de faits, mon patron veut me 
renvoyer me donnant peur raison qu’il n’a plus 
besoin de mes services, vu qu’il ne reçoit pas beau- 
coup de lait, et qu’il est capable de faire seul la 
besogne.

Puis-N exiger le plein montant de mon engage­
ment? Au temps où nous sommes rendus, il est 
assez difficile de se placer. Mon engagement n’a 
été fait que devant témoin, sans aucun papier.

R. Si vous pouvez prouver votre engagement, 
vous avez un recours contre votre patron pour le 
temps de.votre engagement, à mesure que votre 
salaire deviendra dû.

Il est entendu que si vous trouves d’autres enga­
gements d’ici la fin de vos dix mois, vous devrez 
déduire de la réclamation que vous aurez contre 
votre patron, les montante que vous aurez gagnés 
durant cette période.

Vous êtes même tenu de chercher de l'ouvrage 
ailleurs si votre patron vous congédie.

VENTE A RÉMÉRÉ -DÉFAUT DE REMPLIR 
LES CONDITIONS, ETC.—(Réponse A A. D.)— 
Q. J’ai fait un prêt d’argent sur vente à réméré. 
Voici une clause de l’acte:

‘‘A défaut par le vendeur du paiement des dits

38 7 : la livre.
38 78 la livre.
37 7ge la livre.
36 ‘s : la livre.

Coloré
... 185 la livre 

17} la livre.
... 18} la livre.

ntrer dans une maison ou un 
on du propriétaire, et cette 
s plus criminelle lorsqu'elle 
is de propriété.
irrêter. ces gens, et de plus 
au civil pour les dommages

CLOTURE SUR TERRAIN DE GRÈVE.— 
(Réponse à E. L.)—Q. J’ai une terre bornant au 
fleuve. Sur la grève, je récolte de 20 à 25 voyages 
de fourrage. Après la récolte j’envoie mes animaux 
sur la grève. Mais pour les tenir sur ma grève, je 
fais une clôture de chaque côté, afin qu’ils n’aillent 
pas sur les grèves des voisins. Cete clôture est à 
refaire chaque année. Je la défais l’automne. 
Puis-je obliger nies voisins à m’aider à faire celte 
clôture et à fournir des matériaux. Ils s’en servent 
en envoyant paître leurs animaux Mon vosin n’a 
pas de clôture au bord du fleuve, et mes animaux 
qui iraient sur sa grève pourraient monter sur sa

Dans le cas où mon voisin ne serait pas obligé 
de m’aider à faire les clôtures, au moins pourrais-je 
le forcer à faire une clôture au bas de sa terre 
pour que mes animaux n’aillent pas chez-lui?

Si j’ai ce droit, quel moyen prendre pour lui faire 
faire cette clôture, et s’il ne la fait pas peut-il me 
réclamer des dommages si mes animaux passent 
sur sa terre?

R. Les grèves des fleuves navigables appartien­
nent à l’état.

La loi dit que les propriétaire* riverains n’ont 
aucun droit d’enclore ou faire des levées, au moyen 
de clôtures ou autrement, le long de ces grèves ou 
rivages ou pour empêcher en aucune manière, les 
sujets de Sa Majesté de la liberté franche et entière 
de naviguer et de commercer sur les fleuves navi- 
gables, ou d’interdire à aucune personne le libre 
accès aux rivages de ce fleuve.

Vous ne pouvez donc pas faire de clôture à cet 
endroit. Votre voisin n’est tenu de faire une clôture 
qu'entre votre terrain et le sien. Non seulement 
il n’y est pas obligé le long du rivage, mais la loi le 
lui défend.

ORDONNANCE DE L’INSPECTEUR AGRAI-

MUSSES ACCUSATIONS PAR UN MINEUR. 
(Réponse à. M. V.)—Q. Il y a quelque temps j’ai 
des tomates de volées. J’ai fait venir les voleurs, 

ai* ne leur ai rien fait. L’un deux a dit devant 
«sieurs personnes que j’avais volé un auge dans 
grange de son père.
Ce dernier reste avec son père, et il est mineur. 
Puis-je revenir contre le père pour cela? Je suis 
needier et syndic de beurrer ie et une telle accu- 
tion peut me faire perdre beaucoup de confiance? 
R. Le père n’est responsable du dommage causé 

son enfant mineur que dans les cas* seulement 
il ne peut prouver qu'il n’a pas pu empêcher le 
t qui a causé le dommage.
Aussi, pour appliquer cette règle à votre cas par- 
lier, pour que vous ayez un recours contre le 
te pour les propos de son fils contre vous, vous 
vez prouver que le père était présent et qu’il n'a 
in dit ni rien fait pour empêcher son fils de parler 
mme il l’a fait; ou encore qu’il a su la chose, et 
pris les paroles de son fils, et qu’il les aapprouvées iquelqu’ refait dans le même sens.

ÉTENDUE DE L’OBLIGATION DE LA CAU- 
ON.— (Réponse à J. O. T.)—Q. J’ai vendu un 
ad de commerce à un garcon à tant par année, 
père du garçon a hypo.Leue sa terre pour ga- 
tir le paiement de la dette.
aujourd’hui, ie garçon est failli, et il resteun cer- 
s montant non encor e payé.
‘uis-je exiger du père qu’il me paie immédiate- 
nt la balance due, ou si la caution doit payer 
t par année, comme faisait le garçon?
R. Le cautionnement est l'acte par lequel une 
wonne s’engage à remplir l’obligation d'une autre . pou, 9 cas où celle-ci ne la remplirait pas.“Le cautionnement ne peut excéder ce qui est 
par. ‘débiteur, ni être contracté sous des con- 

Koons plus onéreuses. C’est là la loi. et cela prouve tue vous ne pouvez exiger plus du père que vous 
■auriez été en droit d’exiger du fils. Le père ne sere, donc tenu lui-même que de vous payer tant par année, comme le fils s’était engagé à le faire.

«ÉVALUATION MUNICIPALE.—(Réponse à
L.)— Q. Ua Conseil Municipal a-t-il le droit 

■évaluer un magasin plus cher qu’une maison 
trivée, à cause de son commerce?
■B. La loi dit que l’évaluation doit être basée sur 
■ valeur réelle des propriétés.
‘interprétation donnée à ces mots "valeur réelle” 

les tribunaux, est sa valeur commerciale et

Une propriété peut avoir une valeur commer- cale et marchande plus grande par suite de sa situa- won ou du commerce qui y est exercé. Les estima- 
lure peuvent donc, pour ces raisons, donner une 
■leur plus élevée à une propriété dans laquelle te sent un magains.

RESPONSABILII É DE LA MORT D’UN CHE- 
ML.— (Réponse à J. C.)—Q. Nous étions trois ans une voiture; Il faisait très noir. En partant 
■ chez-nous il y a une côte qui descend dans un 
themin du roi. Comme j’entrais dans le chemin 
a roi, j'en rencontre une autre voiture. Et une 

we antes men Cisco à perçé l’autre cheval qui est mort une demi-heure plus tard.
aise venais d’éteindre mon fanal et ceci m’a bou- 

la vue, l'autre homme m’a dit qu’il me voyait 
descendre, mais au lieu de crier, il a commandé 

cheval pour passer avant que je sorte dans le themin. Le cheval mort était aveugle de l’œil

■Après l’accident, je suis allé les reconduire, et 
entré le cheval dans ma grange.

■ Quels sent mes droits si cet homme veut me tire du trouble?
Mi cet homme a le droit de se faire payer son 
theval, puis-je lui réclamer le voyage que J’ai fait pur aller ie reconduire, pour avoir entré son cheval 
■ex-moi, pour t'avoir enterré, et puis-je réclamer 
M loyer pour sa voiture et son attelage qui sont aucere chez-moi?
A R. out dépend des circonstances. C’est celui 
dre faute qui doit porter la responsabilité 
ta Emagea. Si le propriétaire du cheval frappé 
et 2 voiture se trouvait de son côté du chemin, 

a agi avec prudence et n’a rien fait pour emme- 
Mr l’accident, a un recoure contre vous.
■Lé fait d’avoir accéléré la marche de son cheval 
Buvait être une mesure de prudence. Nous ne 
couvons, avec les faits que vous noua exposez, 
■ipiécier cette affaire avec sûreté. Comme nous le Gisons plus haut, tout dépend des circonstances qui 

3 Vous ne pouvez exiger aucun paiement pour aller 
■conduire le propriétaire du cheval, ni pour avoir 
■terré le cheval. Vous ne pouvez non plus exiger 
■e loyer pour sa voiture et son attelage. Ce sont des 
acles de courtoisie et de services que l’on rencontre 
trequemment en pareil cas, et pour lesquels vous 
Baviez probablement pas l'intention de voua faire 
bayer. Ils peuvent aussi être une présomption que vous vous considériez en défaut.
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RECOURS D’UN CONSEIL MUNICIPAL 
POUR DEBOURSES FAITS POUR L’INTER­
NEMENT D'UN ALIÉNÉ.— (Réponse à A. D )— 
Q. La Corporation Municipale a fait interner an de 
ses citoyens dans un asile maintenu par le Go ver- 
nement.

La Corporation a-t-elle Un recours contre ce der­
nier? Maintenant il est revenu à la santé. Il a 
quitté la place et travaille à salaire dans un autre 
endroit.

La Municipalité doit-elle payer seule le plein 
montant des déboursés qu'elle a faits?

Quel serait le meilleur moyen à prendre pour se 
faire rembourser?

R. Vous pouvez prendre un jugement contre lui 
et saisir ses gages, peu importe qu'il demeure encore 
dans votre municipalité ou ailleurs.

rures, chasse ou fait chasser, doit faire une d/clara 
tion au ministre des terres et forêts, contenant son 
nom. sa place d'affaires, le lieu où sont ses fourru- 
res. ete.

Sur r. ception de cette d'elaration et d’une somme 
que fixe le lieutenant-gouverneur en Conseil, le 
ministre peut émettre un permis vous autorisant à 
chasser.

VENTE D'UN ANIMALA UN BOUCHER. 
(Réponse à J. D. M.)—Q. Je suis bo icher et je 
paie licence au Conseil Municipal. Au cours d’août, 
je rencontrai un certain monsieur qui me vendit un 
bœuf pour $45.00. J’ai voulu lui payer immédiate­
ment, mais il refusa. Aujourd’hui, ce moniseur tue 
son animal et le vend en parcourant la paroisse, et 
me fait perdre pour $20.00; vu que je vendais le 
jour mène et que je n’en étais pas informé.

Quel recours contre lui, et secondement un parti- 
culier a-t-il le droit de vendre dans la paroisse sans 
licence?

R. Vos renseignements sont insuffisants pour 
nous faire comprendre sûrement votre question.

Nous sur posons, cependant, que la personne en 
question après vous avoir vendu un bœuf, l'a gardé, 
tué et vendu dans votre municipalité. •

. Si tel est le eas, vous avez un recours contre lui, 
si ce défaut de livraison de bœuf vous a fait encourir 
des dommages.

Vous n’avez pas de recours contre h parce qu’il a 
vendu sa viande dans la paroisse, à vos clients, et 
que vous en avez subi des dommages.

S’il était tenu d’avoir une licence, il est devenu 
passible de l’amende édictée ou imposée par le règle­
ment imposant l’obligation de prendre une licence.

DONATION ENTRE VIFS.—(Réponse à F. P.) 
Q.—Vous trouverez ci-indus une copie du con­
trat dont je vous demande quelques explications.

Est-ce que j’ai droit au surplus du prix d’achat, 
car c’est moi par mon travail qui aidonné une va- 
leur de $5000.00?

Eot-ce que j’ai droit à un salaire depuis la date 
d’achat à venir Jusqu’aujourd’hui? Est-ce que par 
ce contrat je suis complètement exch de la com­
munauté?

J’avais une terre dans une autre place que j’ai 
vendue à ma sœur P. P., pour le prix de six cents 
piastres et avec cet argent elle m’a acheté cette 
terre-lù au même prix et par le contrat elle l’a 
mise au nom de ma femme J. B., peer une raison 
dont elle n’a jamais pu donner de preuve.

L’hiver dernier, ma femme a intenté un procès 
contre moi pour soi-disant que ses biens étaient 
dans un danger imminent et mal administrés et 
alors j’ai obtenu de la Cour gain de cause et 
Faction a été renvoyée à ses frais.

Est-ce que Je pourrais obtenir par la Cour le 
droit de vendre sans sa permission avec le juge­
ment que j’ai eu et dent je vous envoie.

Est-ce qu’en peut faire annuler ce contrat pour 
les causes ci-dessus mentionnées vu que par ce 
jugement la Cour m’a donné le plein droit d ad- 
ministration.

Je peux donner des preuves que ma femme n’est 
pan capable d’administrer aucune chose.

R. Votre êpouse, en vertu de l’acte de donation 
dont nous avons pris connaissance, est devenue 
propriétaire de La terre en question. Cette terre 
n’entre pas dans la communauté de biens existant 
entre vous et elle-même; elle est en propre de votre 
femme.

L’sction prise par celle-ci entre vous n’apparait 
pas avoir été renvoyée. La copie de jugement que 
vous joignez à votre lettre démontre simplement 
que le juge a obligé votre épouse à vous fournir 
des détails sur les allégaticms de son action. Dés que 
ces détails seront fournis, la cause continuera. Du 
moins, il faut en penser ainsi d’après le jugement 
rendu sur la motion faite par votre avocat.

Vous ne pouvez rien exiger de votre épouse pour 
la plus valeur que votre administration a donnée 
à la terre. Vous n’aver fait que votre devoir en 
administrant avec sagesse la propriété de votre 
épouse.

Vous ne pouvez, non plus, obtenir de la Cour la 
permission de vendre ou faire vendre la terre en 
question.

Si votre épouse est incapable d’administrer ses 
affaires elle-même, sa propriété, pour des raisons 
qui permettent l'interdiction, vous pourriez la 
faire interdire et vous faire nommer ion curateur. 
L’interdiction n'est accordée que dans des cas spé­
ciaux fixés par la loi.

QUE FAIRE POUR QU’A LA MORT D’UN 
DES EPOUX, LES ENFANTS N’ENTRENT PAS 
EN PARTAGE.— (Réponse à E. P.)—Q. Pourriez- 
vous me dire quel serait le meilleur moyen de faire 
des papiers entre l’homme et la femme qui n’ont 
pas de contrat de mariage, pour qu ’après la mort 
de l’un, les enfants n’entrent pas dans le partage,

R. Vous n’avez qu’à faire chacun un testament 
l’un en faveur de l'autre. Le mari en faveur de sa 
femme, celle-ci en faveur de son mari. Delà sorte, 
le survivant se trouvera hériter de la part du dé­
cédé, laquelle autrement retournerait pour partie 
aux enfants.

(suite à la page 1120)

rence. et ce pour tout le temps de votre engagement.

intérêts annuellement, un mois après échéance, et 
dans le cas où il commettrait des dégradations sur 
le dit terrain et bâtisses, et à défaut d’avoir effectué 
le remboursement de la somme de $500.00 et 
intérêts dans le délai et de la manière ci-dessus 
fixés, dans chacun des cas, il sera déchu de plein 
droit de la faculté de réméré, et le dit acquéreur 
demeurera propriétaire incommutable du dit ter­
rain et bâtisses, et présentement vendus, sans qu’il 
soit besoin d’observer aucune formalité judiciaire 
quelconque.

Que devrais-Je faire maintenant? Dois-je lui 
écrire une lettre recommandée pour le paiement de 
mes intérêts? Je lui ai écrit une lettre ordinaire 
sans réponse.

Comment prendre possession de la propriété au 
cas où celni-ci refuserait de la livrer et de la quitter.

■ R. Si votre acte mentionne l’endroit où les paie­
ments devront se faire, et que le vendeur à réméré 
ne s‘y soit pas présenté pour faire ses paiements, à 
la date fixée, il se trouve par le fait même en de­
meure, et vous êtes entré dans votre droit de pro- 
prieté.

Si cette elause ne s'y trouve pas, vous seriez tenu 
de faire la demande de paiement au domicile du 
vendeur.

Ecrivea-lui de vous remettre la possession du dit 
terrain, et que sinon voua serez dans l’obligation de 
prendre une action contre lui. S’il s’y refuse, vous 
n’avez plus qu’à procéder en justice.

Vous ferez bien de faire enregistrer votre lettre 
pour prouver que vous avez fait la mise en demeuré. 
Cette formalité pourra vous être utile pour obtenir 
les fraie contre lui.

RAFLE-LOTERIE.- (Réponse à J. O. J. L.)— 
Q. J’ai mis en rafle, il y a 5 ou 6 ans, un article, et 
comme Je ne prévoyais pas qu’une loi serait établie 
pour défendre ces rafles, je ne me suis pas pressé 
pour faire faire le tirage.

Veuillez donc me dire à qui m’adresser pour ob­
tenir sans frais la permission de faire ce tirage, afin 
de remettre l’article à qui de droit?

R. La loi défend les loteries du genre de celle que 
vous avez entreprise. Elle ne les permet que pour 
les œuvres charitables et religieuses, telles que 
bazar, etc., et la permission doit alors être obtenue 
des autorités compétent es.

La violation de ia loi sur ce sujet rend passible 
d'emprisonnement. Nous ne pouvons donc pas 
conseiller de rafler ce phonographe, et nous ne 
voyons personne qui pourrait vous donner la per­
mission de le faire.

Si vous décidez d’en rester là avec cette rafle, il 
vous restera l'obligation de remettre aux intéressés 
le produit des billets que vous leur avez vendus.

PERMIS DE CHASSER LES ANIMAUX A 
FOURRURES.—(Réponse à O. F.)—Q. Je vou­
drais savoir si un chasseur peut faire étamper ses 
fourrures par le garde-chasse ou s’il lui faut une 
licence?

R. Toute personne qui fait le commerce de four-tin de la Ferme

60 la douzaine
52 la douzaine
35 Ia douzaine
45 la douzaine

Nous pouvons exécuter 
tous genres d’impressions 
tels que:
Brochures —Rapporte— Faetums 
Catalogues—En-têtes de Lettres 
Circulaires Enveloppes - Fac­
tures— Eic.—Ete.............................

SES PAR LE SABLE DU 
J. de M—)Q. Mon voisin 

mouvant que le vent trans- 
Ca me cause des dommages 
mon pâturage. Le vent ren- 
ison, le ramasse autour des 
la couverture. J’ai demandé 
une sorte d’herbe qui pousse 
en occupe pas.
ser des brise-vent?
st responsable du dommage 
teà autrui. Cette faute peut 
e de négligence ou dans le 
e chose qui pourrait empe- 

u de retenir ce sable sur sa 
ï faire ce qui est nécessaire 
B de voua causer cet état de 
e sur son défaut d’empêcher 
nouvellement des dommages 
3 lui réclamerez en justice le 
ages.

>E PAYER INTÉRÊT SUR 
IETÉE A CRÉDIT.—(JM
acheté une machine de Se- 

tyée $400.00. Je dois payer 
balance l'année prochaine.

lame l’intérêt dé 6% sur 
ns pas parlé dans le marché, 
payer et à quel taux?
s a vendu la machine $400., 
plant et $200., dans un an, 
de lui payer d’intérêt. Le 

ntions qui ont eu lieu entre

RE.—(Réponse à J .-B. L.)—Q. J’ai demandé un 
bout de fossé de ligne à mon voisin, et il a refusé, 
disant qu’il n’en avait pas besoin.

J’ai fait passer les inspecteurs. Sur la plainte que 
J’ai faite, je demandais la continuation du fossé 
de ligne, et le rapport des inspecteurs me donnait 
trois jours pour déboucher le fossé de ligne que 
j’avais bouché.

J’avais bouché nn fossé de travers sur ma pro­
priété, et c’est ce fosse qu’on voulait me faire dé­
boucher.

L’inspecteur est venu trois jours après, et a fait 
déboucher ce fossé qui traversait ma terre et que 
j’avais bouché pour mon utilité. Je vous donne le 
plan du fossé de ligne, tel qu’il existait auparavant 
et tel que je le demande aujourd’hui.

Le fossé de ligne que j’ai bouché *me nuisait. R. Pourvu que vous puissiez prouver votre enga- 
Quels vont mes droits, et quels moyens prendre gement, vous avez un recours contre celui qui vous a 
pour les faire valoir ?
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